

100196904 
KEB/KEB/     
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX,
LE      
A SAINT-ISMIER (Isère), 1057 Route de Chambéry, en l’Office Notarial,
Maître Khadidja EYBERT-BERARD, Notaire associé de la SARL dénommée « Catherine SAVARY, Khadidja EYBERT-BERARD et Arnaud GAY, Notaires associés », titulaire d’un office notarial à SAINT-ISMIER (Isère),
Avec la participation de Maître Julie BARBIER-FOLLIOT, notaire à SAINT-ISMIER, assistant l'ACQUEREUR.
A reçu le présent acte de vente à la requête des parties ci-après identifiées.

Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat indissociable et unique.

La première partie dite "partie normalisée" constitue le document hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du calcul de tous impôts, droits et taxes.

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier.

PARTIE NORMALISEE

IDENTIFICATION DES PARTIES

VENDEUR

Monsieur Michel Georges ODION, demandeur d'emploi, époux de Madame Sylvia Eliane Evelyne BONNET, demeurant à JARRIE (38560)       1779 route du Général de Gaulle      .

Né à TOULON (83100)       le 7 février 1964.

Marié à la mairie de JARRIE (38560)       le 7 juillet 2017 sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Pierre EXERTIER, notaire à GRENOBLE, le 17 janvier 2017.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
     
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.
Madame Isabelle Michèle ODION, retraitée, épouse de Monsieur Leo BERTOZZI, demeurant à BIBBIANO (42021) (ITALIE) via Togliatti 4      .

Née à LA TRONCHE (38700)       le 16 octobre 1954.

Mariée à la mairie de BIVIERS (38330)       le 17 janvier 1976 sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
     
De nationalité française.

Non résidente au sens de la réglementation fiscale.
Monsieur Jean-Pierre Bernard ODION, acousticien, époux de Madame Florence Marguerite Lucie Juliette LASSERE, demeurant à CORENC (38700)       20 avenue Louis Bonnet Eymard      .

Né à LA TRONCHE (38700)       le 3 janvier 1952.

Marié à la mairie de GRENOBLE (38000)       le 25 mars 1985 sous le régime de la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Pierre EXERTIER, notaire à GRENOBLE, le 15 janvier 1985.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
     
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation fiscale.
ACQUEREUR

Monsieur Francesco Bruno PETRUCCI, chargé d'affaires, et Madame Maria Angelica QUISPE ASTO, avocate, demeurant ensemble à SAINT-ISMIER (38330)       565 chemin du Haut Manival      .

Monsieur est né à CROIX (59170)       le 17 avril 1982,

Madame est née à LIMA (PEROU) le 23 juin 1970.

Mariés à la mairie de LIMA (PEROU) le 31 mars 2006 sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification.
     
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité péruvienne.
Résidents au sens de la réglementation fiscale.
Quotités acquises

Monsieur Francesco PETRUCCI et Madame Maria QUISPE ASTO acquièrent la pleine propriété du BIEN objet de la vente pour le compte de leur communauté.

Présence - représentation

- Monsieur Michel
 ODION est présent à l’acte.
- Madame Isabelle ODION à ce non présente mais représentée à l'acte par son frère, Monsieur Michel ODION, susnommé, aux termes d'une procuration demeurée ci-après annexée.

- Monsieur Jean-Pierre ODION à ce non présent mais représenté à Facte par son frère, Monsieur Michel ODION, susnommé, aux termes d'une procuration demeurée ci-après annexée.
- Monsieur Francesco PETRUCCI et Madame Maria QUISPE ASTO, sont présents à l'acte.
DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux présentes, et elles déclarent notamment :

· que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts,

· qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises,

· qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement conjointement du passif social, le délai de cinq ans marquant la prescription des actions de droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés (BOI-REC-SOLID-20-10-20-20120912),

· qu'elles ne sont concernées : 

· par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées qui ne seraient pas révélées aux présentes,

· par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut être spécifié aux présentes,

· et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l’article 225-26 du Code pénal.

Documents relatifs à la capacité des parties

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur leur capacité :

Concernant Monsieur Michel ODION
· Extrait d'acte de naissance.

· Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Concernant Madame Isabelle BERTOZZI
· Extrait d'acte de naissance.

· Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Concernant Monsieur Jean-Pierre ODION
· Extrait d'acte de naissance.

· Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Concernant Monsieur Francesco PETRUCCI 

· Extrait d'acte de naissance.

· Bulletin numéro 2 du casier judiciaire ne révélant aucune interdiction d’acquérir.

· Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Concernant Madame Maria QUISPE ASTO 

· Extrait d'acte de naissance.

· Bulletin numéro 2 du casier judiciaire ne révélant aucune interdiction d’acquérir.

· Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr.

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des présentes.

EXPOSE

TERMINOLOGIE

Le vocable employé au présent acte est le suivant :

· Le mot "vendeur" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En cas de pluralité, les vendeurs contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois.

· Le mot "acquereur" désigne le ou les acquéreurs, présents ou représentés. En cas de pluralité, les acquéreurs contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois.

· Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le vendeur et l'acquereur.
· Les mots "BIEN" ou "BIENS" ou "IMMEUBLE" désigneront indifféremment les biens de nature immobilière objet des présentes.

· Les mots "biens mobiliers" ou "mobilier", désigneront indifféremment, s'il en existe, les meubles et objets mobiliers se trouvant dans le ou les biens de nature immobilière et transmis avec ceux-ci. 

· Le mot "annexe" désigne tout document annexé. Les annexes forment un tout indissociable avec l'acte et disposent du même caractère authentique.

Nature et quotité des droits immobiliers

Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, qui accepte, le BIEN dont la désignation suit.

PERMIS DE DEMOLIR ET D'AMENAGER
Le VENDEUR a :

- Déposé le 23 novembre 2018 une demande de permis de démolir en totalité portant sur la maison édifiée sur la parcelle cadastrée section AH numéro 85, enregistrée sous le numéro PD 038 045 18 10001 dont une copie demeure ci-après annexée. L'arrêté de délivrance de ce permis de démolir du 29 novembre 2019 portant le numéro PD 038 045 18 10001 demeure ci-après annexé.

Un premier constat d'affichage par voie d'huissier a été réalisé le 18 février 2020, et demeure ci-annexé.

Un second constat d’affichage par voie d'huissier a été réalisé le 02 juillet 2020, et demeure ci-annexé.

- Déposé le 02 décembre 2019 une demande de permis d'aménager portant sur la parcelle cadastrée section AH numéro 85, enregistrée sous le numéro PA 038 045 19 10001 dont une copie demeure ci-après annexée. L’arrêté de délivrance de ce permis d’aménager du 10 février 2020 portant le numéro PA 038 045 19 10001 demeure ci-après annexé.

Un premier constat d'affichage par voie d'huissier a été réalisé le 18 février 2020, et demeure ci-annexé.

Un second constat d'affichage par voie d'huissier a été réalisé le 02 juillet 2020, et demeure ci-annexé.

- Déposé le 14 décembre 2020 une demande de modificatif au permis d'aménager portant la parcelle cadastrée section AH numéro 85 dont ils sont propriétaires, enregistrée sous le numéro PA 038 045 19 10001 M01.

L'arrêté de délivrance de ce modificatif au permis d'aménager du 07 janvier 2021 portant le numéro PA 038 045 1910001 M01 demeure ci-après annexé.

Un premier constat d'affichage par voie d'huissier a été réalisé le 29 janvier 2021, et demeure ci-annexé.

Un second constat d'affichage par voie d'huissier a été réalisé le 31 mars 2021, et demeure ci-annexé.

Ce permis d'aménager a autorisé la création de QUATRE (4) lots privatifs de terrains destinés à la construction d'immeubles individuels à usage d'habitation suivant le plan de division qui était joint au dossier de la demande d'autorisation de lotir.

Le délai de recours contentieux au permis d'aménager court à l'égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage de la décision d'autorisation de lotir sur le terrain.

- Une attestation de non-recours contre le permis d'aménager et le permis d'aménager modificatif est annexée aux présentes.

- Déposé en Mairie le 26 mars 2021 une déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux, demeurée ci-annexée.

- Obtenu le 29 mars 2021 de la part de la Mairie une attestation de non opposition la conformité des travaux, demeurée ci-annexée.

A titre d'infonnation sont rapportées les dispositions de l'articie L 442-14 du Code de l'urbanisme :

"Lorsque le lotissement a fait l'objet d'un permis d'aménager, le permis de construire ne peut être refusé ou assorti de prescriptions spéciales sur te fondement de dispositions d'urbanisme nouvelles intervenues depuis la date de délivrance du permis d'aménager, et ce pendant cinq ans à compter de l'achèvement des travaux constaté dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat".

Identification du bieN

Désignation

A BIVIERS (ISÈRE) 38330 Chemin des Evéquaux,
Une parcelle de terrain à bâtir . 

Portant le numéro six (6) du lotissement.
Figurant ainsi au cadastre :

	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AH
	399
	302 chemin des Evéquaux
	00 ha 05 a 85 ca


ll est précisé que l'ACQUEREUR pourra construire sur cette parcelle une surface de plancher de 250 M².

Et à titre indivis :

	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AH
	400
	302 chemin des Evéquaux
	00 ha 02 a 12 ca

	AH
	81
	Les Evéquaux
	00 ha 05 a 75 ca

	AH
	82
	Les Evéquaux
	00 ha 00 a 20 ca


	Total surface : 00 ha 08 a 07 ca


La quotité attachée aux droits indivis est de un/quart pour la parcelle AH 400 et de un/huitième pour les parcelles AH 81 et AH 82..

Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni réserve.

Un extrait de plan cadastral est annexé.

Bornage

Le VENDEUR précise qu’un bornage effectué par Géomètre-Expert a fixé les limites du terrain d'assiette.

Ce bornage a été établi par le géomètre CEMAP, ainsi qu’il en resulte des dépôts de pièces du lotissement.

AUTORISATIONS D'URBANISME

Le lotissement a été autorisé par un arrêté délivré par la mairie de BIVIERS en date du 10 février 2020, portant le numéro PA 038 045 19 10001.
DEPOT DES PIECES CONSTITUTIVES DU LOTISSEMENT
L'ensemble des pièces constitutives du lotissement, dont l'arrêté susvisé, a été déposé au rang des minutes de Maître Arnaud GAY Notaire alors à MEYLAN, le 10 février 2021, et est en cours de publication au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1.

Etant ici précisé qu'il existe un cahier des charges dont une copie a été remise à l’ACQUEREUR qui le reconnaît, dès avant ce jour, et dont une copie demeure ciaprès annexée.

DEPOT DE PIECES DE FIN DE LOTISSEMENT
L'ensemble des pièces finales du lotissement a été déposé au rang des minutes de Maître Arnaud GAY Notaire alors à MEYLAN, le 5 juillet 2021 et est en cours de publication au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1 .

ACCES AU BIEN
L'accès au BIEN s'effectue :

· par la voie privée cadastrée section AH numéros 81 et 82, commune aux lots 
2, 3, 4, 5 et 6, dont l’ACQUEREUR se porte acquéreur du huitième indivis (1/8ème) et sur laquelle la propriété cadastrée section AH numéro 86 bénéficie d'une servitude de passage.

· par la voie privée cadastrée section AH numéro 400, commune aux lots 3, 4, 5 et 6, dont le BENEFICIAIRE se porte acquéreur du quart indivis (1/4).

CLAUSE DE DESTINATION
Le cahier des charges contient la clause de destination suivante :

«ARTICLE 17-AFFECTATION
Les constructions réalisées seront strictement de type individuel et affectées à usage prindpai d'habitation.
Toutefois, seront admises tes seules professions libérales sous réserve des autorisations administratives nécessaires.
Un lot ne pourra comporter qu'une construction principale individuelle et ses annexes le cas échéant.
Les lots ne pourront supporter aucun immeuble collectif. »
L’ACQUEREUR reconnaît en être expressément informé et s'engager à respecter cette disposition contractuelie.

Il s'engage en outre à se conformer en tout point aux stipulations du cahier des charges demeuré ci-après annexé.

Effet relatif

Attestation de propriété reçu par Maître Fabrice RICHY, lors notaire à GRENOBLE le 29 octobre 2014, régulièrement publié au service de publicité foncière de GRENOBLE 1, le 30 octobre 2014 volume 201 4P numéro 6423.

Attestation de propriété suivant acte reçu par Maître Philippe EXERTIER notaire à GRENOBLE le 24 janvier 2017, publié au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1 le 9 février 2017, volume 2017P, numéro 976.

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie développée de l'acte.

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige.

PROPRIETE JOUISSANCE

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour.

Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession réelle, les parties déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou occupation et encombrements quelconques.

P R I X 

La présente vente est conclue moyennant le prix de TROIS CENT VINGT MILLE EUROS (320 000,00 EUR). 

PAIEMENT DU PRIX

L’ACQUEREUR a payé le prix comptant ce jour ainsi qu'il résulte de la comptabilité de l’office notarial dénommé en tête des présentes au VENDEUR, qui le reconnaît et lui en consent quittance sans réserve.

DONT QUITTANCE

DECLARATION D'ORIGINE DES FONDS
L'ACQUEREUR déclare que sur la somme ci-dessus payée, celle de CENT VINGT ET UN MILLE DEUX CENT QUARANTE-SIX EUROS (121 246,00 EUR) provient de fonds empruntés à cet effet suivant acte reçu par Maître Julie BARBIER-FOLLIOT, notaire à SAINT-ISMIER (Isère), le 1er mars 2022, un instant avant les présentes, 

Auprès de LA BANQUE POSTALE, intervenant aux présentes : 

· Prêt PAS Taux Fixe numéro 2021B53X51U00001 d'un montant de DEUX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE QUATRE CENT QUARANTE-SEPT EUROS (295 447,00 EUR), remboursable en 300 mois, au taux de 0,97% l’an, hors assurance.

Le paiement de la première échéance aura lieu le XXX et celui de la dernière échéance le XXX.
Date de péremption de l'inscription : XXX.
PRET ORIGINE DES FONDS- HYPOTHEQUE LEGALE DU PRETEUR DE DENIERS
Aux termes de l’acte susvisé, l’acquéreur s’est engagé auprès du PRETEUR à employer la somme de CENT VINGT ET UN  MILLE DEUX CENT QUARANTE-SIX EUROS (121 246,00 EUR) provenant dudit prêt au paiement à due concurrence du prix ci-dessus stipulé.

L'ACQUEREUR fait cette déclaration pour constater l'origine des deniers conformément à l'engagement qu'il a pris ci-dessus envers le PRETEUR.

Par suite des stipulations et déclarations respectivement contenues dans l'acte de prêt précité et dans le présent acte de vente, tous deux passés en la forme authentique, le PRETEUR se trouve investi par la Loi de l’hypothèque légale du prêteur de deniers, prévue par l’article 2402 2° du Code civil, lequel garantit le principal du prêt, les intérêts dont il est productif et ses accessoires.

HYPOTHEQUE COMPLEMENTAIRE
En outre, en vue de garantir l’exécution de toutes les obligations résultant du contrat de prêt sus-énoncé, et notamment à la garantie de la somme de CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE DEUX CENT UN EUROS (174 201,00 EUR) due au PRETEUR en vertu dudit acte, formant la fraction du prêt non affecté au paiement du prix, l’emprunteur acquéreur affecte et hypothèque spécialement au profit dudit PRETEUR, ce qui est accepté par son représentant ès-qualités, l’immeuble ci-dessus désigné.

Les inscriptions seront requises pour une durée qui cessera d'avoir effet faute d'avoir été renouvelée en temps utile, à l'expiration d'un délai d'une année à partir de la date de la dernière échéance de l'obligation garantie.

Absence de convention de séquestre

Les parties conviennent, directement entre elles et après avoir reçu toutes les informations en la matière de la part du rédacteur des présentes, de ne séquestrer aucune somme à la sûreté des engagements pris dans l’acte. 

Publication

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1.

DECLARATIONS FISCALES

Impôt sur la plus-value 

L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR :

Concerant Monsieur Michel ODION et Monsieur Jean-Pierre ODION : 
Attestation de propriété reçu par Maître Fabrice RICHY, alors notaire à GRENOBLE le 29 octobre 2014, régulièrement publié au service de publicité foncière de GRENOBLE 1, le 30 octobre 2014 volume 201 4P numéro 6423.

Attestation de propriété suivant acte reçu par Maître Philippe EXERTIER, notaire à GRENOBLE le 24 janvier 2017 
Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1, le 9 février 2017       volume 2017P, numéro 976.

Régime des plus-values immobilières en vertu des articles 150 U à 150 VG du Code général des impôts
Le précédent propriétaire était Yves Georges René ODION, en son vivant retraité, né à LE MANS (Sarthe), le 9 septembre 1923., domicilié en son vivant à BIVIERS, (Isère), 304 chemin des Evequaux., son décès est survenu le 8 juillet 2016. L’acte de notoriété a été reçu par Maître Philippe EXERTIER, notaire à GRENOBLE, le 24 janvier 2017.

La valeur portée dans la déclaration de succession est de deux cent soixante mille euros (260 000,00 eur).

Le VENDEUR donne dès à présent pouvoir au notaire à l’effet de prélever sur le disponible du prix le montant exigible de l'impôt sur la plus-value déterminé sur l’imprimé 2048-IMM-SD pour le verser au trésor public.

Il reconnaît en outre avoir été averti par le notaire des différents cas d’exonération en la matière et des conditions pour en bénéficier.

Concernant Madame BERTOZZI Isabelle : 

Le VENDEUR déclare :

· ne pas satisfaire à un seul des critères ci-après qui lui aurait permis d’être considéré comme fiscalement domicilié en France au sens du droit interne, à savoir :

· avoir en France son foyer ou son lieu de séjour principal,

· exercer en France une activité professionnelle non accessoire, salariée ou non,

· avoir en France le centre de ses intérêts économiques,

· avoir été averti des conséquences de sa qualité de non-résident qu’il revendique sur la taxation des plus-values,

· dépendre du centre des finances publiques des non-résidents sis 10 rue du Centre à Noisy-le-Grand (93160).

Le dépôt de l’acte de vente pour l'accomplissement de la formalité de publicité foncière sera accompagné de la déclaration établie en double exemplaire sur imprimé 2048-IMM-SD. 

En application des dispositions du dernier alinéa du IV de l’article 244 bis A du Code général des impôts, l'obligation de désigner un représentant fiscal ne s'applique pas lorsque le cédant est domicilié, établi ou constitué dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi qu'une convention d'assistance mutuelle en matière de recouvrement de l'impôt.

Lorsque le cédant est une société ou un groupement relevant des articles 8 à 8 ter du Code général des impôts et dont le siège social est situé en France, ou une société ou un groupement dont le régime fiscal est équivalent et dont le siège social est situé dans un des États mentionnés ci-dessus, l'obligation de désigner un représentant fiscal s'apprécie au regard de la situation de chacun des associés.

En l’espèce, cette condition de dispense est remplie.

Domicile fiscal

Pour le contrôle de l’impôt, le VENDEUR déclare être effectivement domicilié à l’adresse susvisée, et s’engage à signaler au centre tout changement d’adresse.

Quant au centre des finances publiques du VENDEUR :
Monsieur Michel ODION dépend actuellement du centre des finances publiques de GRENOBLE CEDEX 2 - 38 AVE RHIN ET DANUBE       - 38047 GRENOBLE CEDEX 2.

Monsieur Jean-Pierre ODION dépend actuellement du centre des finances publiques de GRENOBLE CEDEX 2 - 38 AVE RHIN ET DANUBE       - 38047 GRENOBLE CEDEX 2.

Obligation déclarative

Le montant net imposable de la plus-value immobilière visée aux articles 150 U à 150 UD du Code général des impôts doit être porté dans la déclaration de revenus numéro 2042.

Tout manquement à cette obligation déclarative donne lieu à l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées, sans que l'amende encourue puisse être inférieure à 150 euros ni supérieure à 1.500 euros.
Taxe sur la cession de terrain devenu constructible

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts

Conformément aux dispositions de l’article 1529 du Code général des impôts, une délibération du conseil municipal de la commune de plus de trois mois, notifiée aux services fiscaux, peut instaurer une taxe due par le vendeur comme s’agissant de la première cession d’un terrain après son classement, intervenu il y a moins de dix-huit ans, en terrain constructible.

Cette taxe n’est pas due, le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans ainsi qu’il resulte des titres de propriété antérieurs.

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts

Article 1605 nonies III du Code général des impôts
Le terrain étant classé en zone constructible depuis plus de dix-huit ans ainsi qu’il résulte des documents d’urbanisme, la taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts n’est pas exigible.

Impôt sur la mutation

Détermination des droits

	
	
	
	
	Mt à payer


	Taxe départementale
320 000,00
	x
	3,80 %
	=
	12 160,00

	Taxe communale
320 000,00
	x
	1,20 %
	=
	3 840,00

	
	
	
	
	

	Frais d'assiette
12 160,00
	x
	2,37 %
	=
	288,00

	
	
	
	TOTAL
	16 288,00


     
Contribution de sécurité immobilière

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'État telle que fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme :

	Type de contribution
	Assiette (€)
	Taux
	Montant (€)

	Contribution proportionnelle taux plein 
	320 000,00
	0,10%
	320,00


FIN DE PARTIE NORMALISÉE
PARTIE DEVELOPPéE

EXPOSé

Envoi du projet d’acte

Un projet du présent acte a été adressé le       par mail de Maître Khadidja EYBERT-BERARD, notaire à SAINT-ISMIER (Isère) aux parties qui le reconnaissent et déclarent en avoir pris connaissance dès avant ce jour.

Elles précisent que ce projet ne contient aucune modification substantielle relative à la teneur des engagements qu’elles ont pris dans l’avant contrat conclu entre elles.

PURGE DE LA FACULTE DE RETRACTATION

Les parties ont conclu, en vue de la réalisation de cette vente, une promesse de vente aux termes d’un acte reçu par Maître Khadidja EYBERT-BERARD notaire à SAINT-ISMIER (Isère),  avec la participation de Maître Julie BARBIER-FOLLIOT, notaire à SAINT-ISMIER, le 19 octobre 2021.

Une copie de l’acte a été notifiée à l'ACQUEREUR avec son accord par lettre recommandée électronique le 20 octobre 2021. 

Conformément aux dispositions de l’article L 442-8 du Code de l’urbanisme, l’avant-contrat signé entre les parties n’est devenu définitif qu’au terme d’un délai de dix jours, l’ACQUEREUR n’ayant pas exercé la faculté de rétractation.
Une copie du courriel de notification ainsi que l’accusé de réception sont annexés.

Conditions et déclarations générales

Garantie contre le risque d’éviction

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil.

A ce sujet le VENDEUR déclare :

· qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte au droit de propriété,

· que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une annexion,

· qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance il n'en a jamais été effectué,

· qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente,

· subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions relatifs au BIEN.

Garantie de jouissance

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui permettant d’exercer un droit de préemption.

Garantie hypothécaire

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à ses frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de l’ACQUEREUR.

Un état hypothécaire délivré le 27 octobre 2021 et certifié à la date du 26 octobre 2021 ne révèle aucune inscription ni prénotation.

Étant précisé que cet état a été prorogé le 18 février 2022.

Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de ce jour et n’est susceptible d’aucun changement.

Servitudes

L’ACQUEREUR profite ou supporte les servitudes ou les droits de jouissance spéciale, s’il en existe.

À la connaissance du VENDEUR, outre les servitudes pouvant résulter le cas échéant de l’acte, de la situation naturelle des lieux et environnementale du BIEN, de la loi et de l’urbanisme, il n’en existe pas d’autres que celles relatées ci-après : 

     
1 °) Ainsi qu'il résulte du cahier des charges reçu par Maître Arnaud GAY, notaire à MEYLAN (Isère), le 10 février 2021, en cours de publication au service de publicité foncière de GRENOBLE 1, il est rappelé que les parcelles section AH numéros 81 et 82 sont grevées d'une servitude profitant aux propriétaires de la parcelle cadastrée section AH numéro 86, externe au lotissement, mais qui partage les charges relatives à cette voie dans les termes de l'acte vente contenant constitution de servitude reçu par Maîtres Georges CARRIER notaire à LA TRONCHE et Henri BREILLET notaire à MONTBONNOT SAINT MARTIN le 04 janvier 1973 régulièrement publié au bureau des hypothèques de GRENOBLE 1, le 18 janvier 1973 volume 415 numéro 8, dans les termes qui suivent :
« CREATION DE SERVITUDES
Pour la desserte de la parcelle de terrain vendue (Parcelle aujourd'hui cadastrée section AH numéro 86), du chemin communal « des Evêquaux», le vendeur concède à l'acquéreur (Monsieur et Madame BOURBOUSSON), une servitude de passage à tous usages en ce compris toutes canalisations, sur la bande de terrain en nature de chemin d'une largeur de cinq mètres, avec sa plateforme (teinte jaune sur le plan joint) cadastrée section D numéro 488 pour cinq cent soixante-quinze mètres carrés (aujourd'hui cadastrée AH 81) et numéro 489 pour vingt mères carrées (aujourd'hui cadastrée AH 82), desservant en outre te surplus du terrain loti en deux lots, dont le 50, sera propriété des acquéreurs des lots par moitié chacun ; tel que ce lotissement a été approuvé par arrêté préfectoral du treize janvier mil neuf cent soixante-douze, publié au 1er bureau des hypothèques de GRENOBLE, le trente et un janvier mil neuf cent soixante-douze, volume 239 numéro 14.
De son côté et en compensation, l'acquéreur s'obîîge à participer et rembourser aux copropriétaires du chemin à concurrence d'un tiers, les charges découlant de l'existence de cette voie commune, telles qu'elles paraissent être comprises dans l'artide 21 du cahier des charges ci-après littéralement rapporté, lesdites charges devant être décidées d'un commun accord entre tes copropriétaires de la voie et Monsieur et Madame BOURBOUSSON. »
Pour les besoins de la servitude qui précède, il est ici rappelé les stipuiations de l'article 21 de l'ancien cahier des charges :
« ARTICLE XXI - REPARTITION DES CHARGES COMMUNES :
Les charges communes comprennent :
- les frais de gérance, d'entretien et de nettoyage de la chaussée et des caniveaux, de déneigemenf de réparation, les aménagements complémentaires, les impôts, les assurances, et dépenses de toute nature afférentes aux canalisations et ouvrage à usage commun, à {'ensemble des acquéreurs du totissement, tant que ces voies, canalisations et ouvrages n'auront pas été pris en charge par la commune.
Les charges communes seront supportées par chacun des lots à concurrence d'une part par lot.
Dans le cas d'acquisition de plusieurs lots par un seul et même acquéreur, celui-ci cumulera le nombre de parts affectées à chacun des lots acquis.
Dans le cas d'acquisition de plusieurs lots par un nombre d'acquéreurs inférieur au nombre de lots acquis, la répartition des parts entre eux se fera proportionnellement aux surfaces attribuées à chacun. »
Etant ici précisé que la servitude susrelatée, portant sur le chemin d'accès cadastré section AH numéros 81 et 82 profitant à la propriété cadastrée section AH numéro 86 continue à exister, et dont l'article 21 de l'ancien cahier des charges supprimé est simplement rappelé pour permettre la poursuite de la bonne application de ladite servitude entre les colotis et le bénéficiaire de ia servitude, sans qu'il ne conserve de validité contractuelle entre les colotis.

2°) Pour permettre la réalisation du lotissement dont le BIEN constitue Fun des lots, le LOTISSEUR a sollicité Monsieur et Madame Jean MARRON, propriétaires des parcelles cadastrées section AH numéros 83 et 84, à l'effet de refonder le cahier des charges constitué à i'origine du lotissement autorisé par arrêté du 13 janvier 1972 de Monsieur le Préfet de l'Isère enregistré sous le n°72-229, lequel a été publié au bureau des hypothèques de GRENOBLE 1 le 31 janvier 1972 volume 239 numéro 14.

Monsieur et Madame Jean MARRON ont accepté sous plusieurs conditions impulsives et déterminantes, ici rappelées :

«
· que nul ne puisse faire une quelconque demande à quelque titre que ce soit concernant tes arbres se trouvant sur leur propriété ;
· que le lotissement garde un caractère paisible et calme, d'où une destination limitée et t'exdusion de constructions à caractère collectif ou multiple par tôt;
· que les travaux nécessaires à la viabilisation des lots issus de la future division du lot numéro 1 soient supportés en totalité par les consorts ODION, en ce compris tous travaux et frais relatifs au passage de réseaux dans la voie de desserte, son renforcement et sa remise en état à t'identique ou améliorée, sans participation financière de la part de Monsieur et Madame Jean MARRON. Par exception, à ceci Monsieur et  Madame Jean MARRON ont accepté à titre définitif de participer :
o à concurrence du tiers, à la création du nouveau réseau d'eau potable, du fait de l'impossibilité de conserver le réseau d'eau potable existant de par sa vétusté. Les Consorts ODION assumant le tiers leur incombant, et ayant fait l'avance du tiers restant incombant au propriétaire de la parcelle AH 86 pour le cas où il déciderait de s'y raccorder.
o à concurrence du tiers, à la réfection du réseau d'eaux usées. Les Consorts ODION assumant le tiers leur incombant, et le propriétaire de la parcelle AH 86 ayant assumé le tiers lui incombant également, en vertu de la servitude sus-ênoncêe. »
Ceci résulte notamment de l'article 16 du cahier des charges :

« ARTICLE 16- SERVITUDES ET CHARGES PARTICULIERES
* Il est ici précisé que de hauts arbres existent sur le lot numéro DEUX (2) cadastré section AH numéro 84, propriété de Monsieur et Madame Jean MARRON.
Les propriétaires ne pourront opposer aucune objection au sujet desdits arbres quelle que soit la gêne que ceux-ci leur occasionnerait (vue, feuilles/aiguilles, ombre...).
Ceci est une condition impulsive et déterminante sans laquelle Monsieur et Madame Jean MARRON n'auraient pas accepté rétablissement du nouveau cahier des charges.
Par suite, tout propriétaire s'obtige à effectuer l'information de ses ayants-droit de la présente clause.
Cette restriction demeurera applicable tant que l'un de Monsieur et Madame MARRON et leurs descendants seront propriétaires en tout ou partie du lot numéro DEUX (2). »
A ce sujet, il est ici précisé qu'un compteur général d'eau potable du lotissement sera posé, et que les charges y afférentes seront réparties entre les membres du lotissement conformément au cahier des charges. Pour le cas où l'abonnement à ce compteur serait pris au nom d'un colotis, celui-ci sera fondé à en obtenir le remboursement à due concurrence de chacun de ses colotis, ainsi que l'ACQUEREUR s'y engage.

3°) Ainsi qu'il résulte d'un acte reçu par Maître Arnaud GAY, notaire à MEYLAN (Isère), le 10 février 2021, en cours de publication au service de publicité foncière de GRENOBLE 1, il a été constitué une servitude réciproque dite de «non aedificandi » entre les lots formant le lotissement objet des présentes, et la propriété voisine cadastrée section AH numéro 84, dans les termes suivants :

« Constitution de servitude non aedificandi réciproque
Les propriétaires des fonds d-dessus visés se consentent réciproquement une servitude non aedificandi.
La servitude non aedificandi est conventionneiiement définie entre les parties comme une servitude interdisant f'édification de toutes sortes de constructions, mêmes enterrées, quelles qu'en soit la destination et la superficie, qu'elles soient temporaires ou définitives, démontables ou non, ainsi que l'installation de voiries et emplacements de stationnement sur tout ou partie de la parcelle grevée de cette servitude.
Cette servitude n'empêchera pas te passage de canalisation et réseaux enterrés sous son emprise.
Par exception, tes voies d'accès, cour, et installations existantes de la propriété cadastrée section AH numéro 84 pourront demeurer sur l'emprise de la semtude, au même titre que le propriétaire de la parcelle cadastrée section AH numéro 84 pourra procéder, sur l'empnse de la servitude, à la création de toute voie d'accès – les emplacements de stationnement demeurant exclus - lui permettant de réaliser une opération de lotissement sur sa propriété.
Cette servitude est consentie à titre gratuit, réel et perpétuel.
L'emprise de cette servitude consiste en une bande de CINQ (5) mètres de largeur de part et d'autre de la limite de propriété entre les deux fonds, matérialisée sous hachures vertes sur le plan de servitude demeuré ci-après annexé,
4°) Ainsi qu'il résulte d'un acte reçu par Maître Arnaud GAY, notaire à MEYLAN (Isère), le 12 mars 2021, en cours de publication au service de publicité foncière de GRENOBLE 1, il a été constitué une sen/itude réciproque dite de «non altius toltendi » entre les lots formant le lotissement objet des présentes, dans les termes suivants :

« Constitution de servitude non altius tollendi réciproque
Les propriétaires des fonds d-dessus visés se consentent réciproquement une servitude non altius tollendi afin de préserver le point de vue dont chaque fonds jouit.
A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire de chacun des quatre fonds susvisés constitue au profit des trois autres fonds, ce qui est accepté par chaque propriétaire, et de ses propriétaires successifs, pour préserver ta lumière et la vue dont jouit ledit fonds, une servitude limitant la hauteur du point le plus haut des constructions (et de toutes adjonctions telles que cheminées, antennes...) et des plantations et clôtures (en tout point), de ta manière suivante :
Premier fonds, lot numéro 3 : limite attimétrique de 367,00 mètres NGF
Deuxième fonds, lot numéro 4 : limite altimétrique de 365,00 mètres NGF
Troisième fonds, tôt numéro 5 : limite altimétrique de 363,00 mètres NGF
Quatrième fonds, lot numéro 6 : limite altimétrique de 359,00 mètres NGF
Cette servitude est consentie à titre gratuit, réel et perpétuel.
L’emprise de cette servitude consiste en ta totalité des parcelles constituant les fonds. »
CREATION DE SERVITUDE EVENTUELLE
Il sera éventuellement constitué une servitude réciproque de coffret électrique

entre les lots 5 et 6.

Etat du bien

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée en jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit notamment en raison :

· des vices apparents,

· des vices cachés.

S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie ne s’applique pas : 

· si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la construction, ou s'il est réputé ou s'est comporté comme tel,

· s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans les délais légaux, que les vices cachés étaient en réalité connus du VENDEUR.

En cas de présence de déchets, le propriétaire du BIEN devra supporter le coût de leur élimination, qu’ils soient les siens ou ceux de producteurs ou de détenteurs maintenant inconnus ou disparus.

Le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de cette obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas permis ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence.

Le Code de l'environnement définit le déchet comme étant tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit que son détenteur destine à l'abandon. 

Contenance du terrain

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain.

Impôts et taxes

Impôts locaux

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement de la taxe foncière.

L’ACQUEREUR est redevable à compter de ce jour des impôts et contributions.

La taxe foncière est répartie entre le VENDEUR et l'ACQUEREUR en fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de cette année.

Contrat d’affichage

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage.

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME

Urbanisme

Enonciation des documents obtenus

Certificat d’urbanisme d’information

Un certificat d'urbanisme d’information dont l'original est annexé a été délivré le 25 octobre 2021, sous le numéro CU 038 045 21 10052.
Le contenu de ce certificat dont le détail a été intégralement porté à la connaissance de l'ACQUEREUR est le suivant :

- Les dispositions d'urbanisme applicables. 

- Les servitudes d'utilité publique. 

- Le droit de préemption.

- Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au terrain. 

- Les avis ou accords nécessaires.

- Les observations. 

L'ACQUEREUR :

- s’oblige à faire son affaire personnelle de l’exécution des charges et prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres limitations administratives au droit de propriété mentionnées dans ce document au caractère purement informatif ; 

- reconnait que le notaire lui a fourni tous éclaircissements complémentaires sur la portée, l’étendue et les effets de ces charges et prescriptions ;

- déclare qu’il n’a jamais fait de l’obtention d’un certificat d’urbanisme pré-opérationnel et de la possibilité d’exécuter des travaux nécessitant l’obtention préalable d’un permis de construire une condition des présentes.

Clause de destination

Dispositions relatives à la préemption

Droit de préemption urbain

L'immeuble est situé dans le champ d'application territorial du droit de préemption urbain, la déclaration d'intention d'aliéner prescrite par l’article L 213-2 du Code de l'urbanisme a été notifiée à la mairie de la commune du lieu de situation de l’immeuble le 20 octobre 2021.

Par mention en date du 27 octobre 2021 portée en marge d'un exemplaire de la déclaration d'intention d'aliéner souscrite, le bénéficiaire du droit de préemption a fait connaître sa décision de ne pas l’exercer. 

L'exemplaire de la déclaration d'intention d'aliéner est annexé.

dispositions relatives a la CONSTRUCTION

OBLIGATION D'ASSURANCE DE RESPONSABILITE ET DE DOMMAGES
L’ ACQUEREUR reconnaît avoir été informé par le notaire soussigné des dispositions des articles L 241-1, L 241-2, L 242-1, L 242-2, L 243-2 et L 243-3 du Code des assurances, desquelles il résulte notamment :

- en vertu de l'article L 241-1 que toute personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du Code civil doit être couverte par une assurance: 

- en vertu de l'articie L 241-2 que celui qui fait réaliser pour le compte d'autrui des travaux de construction doit être couvert par une assurance de responsabilité garantissant les dommages visés aux articles 1792 et 1792-2 du Code civil et résultant de son fait;

- qu'il en est de même lorsque les travaux de construction sont réalisés en vue de la vente ;

- en vertu de l'article L 242-1 que toute personne physique ou morale qui, agissant en qualité de propriétaire de l'ouvrage, de vendeur ou de mandataire du propriétaire de l'ouvrage, fait réaliser des travaux de construction, doit souscrire, avant l’ouverture du chantier, pour son compte ou celui des propriétaires successifs, une assurance garantissant, en dehors de toute recherche de responsabilités, le paiement des travaux de réparation des dommages de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens de i'artide 1792-1 du Code civil, les fabricants et importateurs ou le contrôleur technique sur le fondement de i'article 1792 du Code civil ;

- en vertu de i'articie L 243-2 que lorsqu'un acte intervenant avant l'expiration du délai de dix ans prévu à l'article 1792-4-1 du Code civil a pour effet de transférer !a propriété ou la jouissance du bien, quelle que soit la nature du contrat destiné à conférer ces droits, à l'exception toutefois des baux à loyer, mention doit être faite dans le corps de l'acte de l'existence ou de l'absence d'assurance ; en vertu de l'article L 243-3, que les infractions aux dispositions des articles L 241-1 à L 242-1 ci-dessus rapportées sont sanctionnées d'une amende et d'un emprisonnement ou de l'une ou l'autre de ces deux peines, sauf s'il s'agit d'une personne physique construisant un logement pour l'occuper elle-même ou le faire occuper par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint.

LOTISSEMENT
DECLARATION D'ACHEVEMENT DES TRAVAUX
Le VENDEUR a fait exécuter les divers ouvrages indiqués au programme du lotissement.

Conformément aux prescriptions de l'article R 462-1 du Code de l'urbanisme, la déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux a été adressée à la Mairie le 26 mars 2021, et décharge en a été remise le 26 mars 2021.

L'attestation de non-opposition la conformité des travaux avec l'autorisation de lotir a été délivrée le 29 mars 2021.

La déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux et l’attestation de non opposition à la conformité sont annexées.

REMISE DE DOCUMENTS A l’ACQUEREUR
L’ACQUEREUR déclare avoir été, dès avant ce jour, mis en mesure de consulter les pièces déposées au rang des présentes minutes et susvisées.

Il déclare en outre avoir reçu :

- le cahier des charges,

- le règlement dudit lotissement,

le programme des travaux.

GARANTIE DEGRADATION SUR VOIRIE ET OUVRAGES COMMUNS
L’ACQUEREUR versera, ce jour, la somme de DEUX MILLE EUROS (2 000,00 EUR) par lot acquis, sur un compte ouvert dans la comptabilité de Maître Khadidja EYBERT-BERARD, Notaire susnommé, et ce à titre de provision pour réparation des dégâts ou dommages éventuels qui pourraient être causés à la voirie et aux ouvrages communs lors de la construction de son logement.

L’ACQUEREUR sera responsable de fait, à l'égard du lotisseur, des dégradations survenues sur ces biens lors de ces travaux. Il devra vérifier l'état des équipements communs tout au long de l'intervention de ses entrepreneurs et commis, de façon à ce qu'il ne lui soit pas opposé les dégradations qui ne s'avèreraient pas avoir été causées de son fait ou du fait de personnes dont il est responsable.

Cette somme restera en séquestre dans la comptabilité du notaire susnommé.

Tout ou partie de cette somme sera mise à la disposition du lotisseur, qui pourra faire procéder aux réparations des dégâts du fait des préposés de l’ACQUEREUR qui s'avèreraient nécessaires, dans la limite néanmoins des sommes disponibles.

Le lotisseur avertira l’ACQUEREUR des réparations nécessaires et de leur coût, et ce préalablement à leur exécution. Cet avertissement ouvrira un délai de huit jours francs permettant à l’ACQUEREUR d'éventuellement les contester. A défaut d'avertissement préalable, les dépenses faites lui seront inopposables. Le lotisseur devra justifier de cette information et de la non-contestation pour obtenir du notaire le déblocage des fonds nécessaires.

Le lotisseur fera restituer à l’ACQUEREUR, par le notaire, les provisions nonutilisées dès la constatation amiable entre les parties soit de l'exécution des travaux nécessaires, soit de l'absence de dégradations.

Permis de construire 

Un permis de construire a été délivré à l'ACQUEREUR le 24 novembre 2021 par Monsieur le Maire de la Commune de BIVIERS (Isère) sous le numéro PC 038 045 21 10006.

Une copie de ce permis est annexée.

PRECISIONS DIVERSES SUR LA CONSTRUCTION
Le notaire soussigné précise à l’ACQUEREUR :

· Qu’indépendamment de l'obtention du permis de construire, l'intéressé devra obtenir toutes les autorisations de raccordement aux réseaux et acquitter les taxes correspondantes.

· Les dispositions actuellement en vigueur imposant le concours d'un architecte en matière de construction.

· Les dispositions des articles 1383 à 1387 du Code général des impôts, relatives au bénéfice de l'exonération temporaire de la taxe foncière sur les propriétés bâties et l’obligation corrélative de dépôt d’une déclaration auprès du service des Impôts du lieu de la situation de l'immeuble, de leur achèvement, dans le délai de quatre vingt dix jours à compter de cet achèvement.

DOSSIER D’INTERVENTION ULTERIEURE SUR L’OUVRAGE
Pour l’application de l’article R 4532-97 du Code du travail, le rédacteur des présentes a informé l’ACQUEREUR qu’un dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage tel que visé par l’article L 4532-16 dudit Code du travail devra lui être remis par le coordonnateur des travaux lors de la réception de ceux-ci, et que ce dossier devra être transmis, lors de la prochaine mutation du terrain et de ses constructions, au nouveau propriétaire  et un exemplaire devra être annexé à l’acte constatant cette mutation.

Toutefois, ce dossier n’est pas obligatoire lorsque la construction est affectée à l’usage personnel du propriétaire, de son conjoint ou de ses ascendants ou descendants.

Diagnostics

Diagnostics techniques

Termites

L'immeuble se trouve dans une zone délimitée par arrêté préfectoral comme étant contaminée par les termites ou susceptible de l’être.

Radon

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants.

Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents dans la croûte terrestre. 

Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-sols granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction. 

Le radon peut s’accumuler dans les espaces clos, notamment dans les maisons. Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons sont simples :

· aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires,

· améliorer l’étanchéité des murs et planchers.

L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des habitations s’exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3). 

L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires ou exploitants d'immeubles bâtis situés dans les zones à potentiel radon où l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et préserver la santé des personnes. 

Aux termes des dispositions de l'article R 1333-29 de ce Code le territoire national est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux d’exhalation du radon des sols : 

· Zone 1 : zones à potentiel radon faible.

· Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments.

· Zone 3 : zones à potentiel radon significatif. 

L'article R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3.

La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté du 27 juin 2018.

La commune se trouvant en zone 1, l'obligation d'information n'est pas nécessaire.
Zone de bruit - Plan d’exposition au bruit des aérodromes 

L’immeuble ne se trouve pas dans une zone de bruit définie par un plan d’exposition au bruit des aérodromes, prévu par l’article L 112-6 du Code de l’urbanisme.

Diagnostics environnementaux

Assainissement

Les taxes de raccordement du terrain objet des présentes aux réseaux de distribution, notamment d'eau et d'électricité, seront intégralement supportés par l’ACQUEREUR, y compris les frais de création d'un dispositif d'assainissement individuel.

Etat des risques et pollutions

Un état des risques et pollutions est annexé.
Absence de sinistres avec indemnisation

Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances.

Aléa – Retrait gonflement des argiles 

L'immeuble n’est pas concerné par la cartographie des zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols établie par les ministres chargés de la construction et de la prévention des risques naturels majeurs. 

Situation environnementale

Activités dans l’environnement proche de l’immeuble 

Préalablement à la signature des présentes, l'ACQUEREUR déclare s’être assuré par lui-même, des activités, professionnelles ou non, de toute nature, exercées dans l’environnement proche de l’immeuble, susceptibles d’occasionner des nuisances, sonores, olfactives, visuelles ou autres….

Le rédacteur des présentes a spécialement informé l'ACQUEREUR savoir :

· Des dispositions de l'article L 113-8 du Code de la construction et de l'habitation :

"Les dommages causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, artisanales, commerciales, touristiques, culturelles ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent au bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies dans les mêmes conditions."
· Qu’outre les dispositions législatives ou réglementaires spéciales dont relèvent certaines activités, la législation, relative aux troubles anormaux du voisinage, se fonde sur les articles 1240 et 1241 du Code civil selon lesquels :

"Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer" et "Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence." 

· L'article 544 du Code Civil ajoute que :

"La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements."

· De plus, l'article R 1334-31 du Code de la santé publique dispose que :

"Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou son intensité, porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à la santé de l'homme, dans un lieu public ou privé, qu'une personne en soit elle-même à l'origine ou que ce soit par l'intermédiaire d'une personne, d'une chose dont elle a la garde ou d'un animal placé sous sa responsabilité."

Chaque rapport de voisinage peut susciter des désagréments, il n'en reste pas moins qu'il ne caractérise pas nécessairement un trouble "anormal". Serait considéré, par le Tribunal Judiciaire, comme anormal, un trouble répétitif, intensif, ou un trouble qui outrepasse les activités normales attendues de la part du voisinage. 

L'ACQUEREUR déclare avoir accompli toutes diligences et s’être entouré de toutes les informations nécessaires relatives à la situation de l’immeuble et aux activités professionnelles, ou non, exercées dans le proche environnement de ce dernier, et renonce à exercer tout recours contre le VENDEUR à quelque titre que ce soit.
Consultation de bases de données environnementales

Les bases de données suivantes ont été consultées :

· La base de données relative aux risques naturels et technologiques (GEORISQUES).

Une copie de ces consultations est annexée.

Origine de propriété

Le VENDEUR est devenu propriétaire de la façon suivante : 

Le BIEN a été reçu au moyen des faits et actes ci-après énoncés :

Décès de :

Madame Marie Madeleine DESCHAMPS, sans profession, épouse de Monsieur Yves Georges René ODION, demeurant à BIVIERS (38330) 304 chemin des Evequaux.

Née à BLONVILLE-SUR-MER (14910) le 21 janvier 1926.

Mariée à la mairie de GRENOBLE (38000) le 6 septembre 1950 sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts aux termes du contrat de mariage reçu par Maître René PILOZ, notaire à GRENOBLE, le 6 septembre 1950.

Décédée à LA TRONCHE (38700), (FRANCE) , le 18 avril 2014, aux termes d'un testament olographe fait à GRENOBLE le 11 avril 1995 ; lequel testament ayant annulé purement et simplement la donation entre époux consentie à Monsieur Yves ODION suivant acte reçu par Maître PILOZ notaire à GRENOBLE, instituant pour légataires universels à part égale entre eux ses trois enfants et privant de tout droit dans sa succession son époux.

Lesdites dispositions testamentaires ont été déposées au rang des minutes de Maître RICHY, notaire à GRENOBLE, suivant procès-verbal d'ouverture et de description en date du 16 juillet 2014.

Etant ici précisé que la défunte n'a pas privé son conjoint de ses droits d'habitation et d'usage de l'article 764 du Code civil.

Il en résulte qu'elle a laissé pour recueillir sa succession :

Monsieur Yves Georges René ODION, son conjoint survivant, défunt susnommé, commun en biens ainsi qu'il est indiqué ci-dessus, et bénéficiaire d'un droit d'habitation viager sur le logement et d'un droit d'usage viager sur le mobilier le garnissant.

Et comme héritiers :

1) Monsieur Jean-Pierre Bernard ODION,

2) Madame Isabelle Michèle ODION,

3) Monsieur Michel Georges ODION,

Tous ci-dessus nommés qualifiés et domiciliés.

Ses trois enfants issus de son union avec Monsieur Yves ODION, héritiers ensemble pour le tout ou chacun pour un tiers.

Ainsi que ces faits et qualités sont constatés dans un acte de notoriété dressé par Maître RICHY, notaire à GRENOBLE, le 13 octobre 2014.

La transmission par décès des droits réels immobiliers a été d'autre part constatée en un acte d'attestation notariée dressé par Maître RICHY, notaire à GRENOBLE le 29 octobre 2014

Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques de GRENOBLE 1 le 30 octobre 2014, volume 2014 P, numéro 6423.

Décès de :

Monsieur Yves Georges René ODION, en son vivant retraité, veuf, non remarié, de Madame Marie Madeleine DESCHAMPS, demeurant à BIVIERS (Isère), 304 chemin des Evequaux.

Né à LE MANS (Sarthe), le 9 septembre 1923.

N'ayant pas signé de pacte civil de solidarité.

Décédé à BIVIERS (Isère), le 8 juillet 2016.

Laissant comme héritiers :

1) Monsieur Jean-Pierre Bernard ODION,

2) Madame Isabelle Michèle ODION,

3) Monsieur Michel Georges ODION,

Tous ci-dessus nommés qualifiés et domiciliés.

La dévolution successorale a été constatée par un acte de notoriété dressé par Maître Philippe EXERTIER Notaire à GRENOBLE, le 6 septembre 2016.

L’attestation de propriété prescrite par la loi a été dressée suivant acte reçu par Maître Philippe EXERTIER notaire à GRENOBLE, le 24 janvier 2017      .

Une copie authentique dudit acte a été publiée au service de la publicité foncière de GRENOBLE 1 le 9 février 2017, volume 2017P, numéro 976.

Origine de propriété antérieure

L'origine de propriété antérieure est énoncée dans une note annexée.

Négociation directe entre les parties

Les parties déclarent que les conventions ont été négociées directement entre elles, sans le concours ni la participation d'un intermédiaire.

Si cette déclaration se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet intermédiaire seraient à la charge des auteurs de la déclaration inexacte.

CONCLUSION DU CONTRAT

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement.

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR.

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus.

Le devoir d'information est donc réciproque.

En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou ambigu s'interprétant contre lui.

Les informations déterminantes données et reçues sont rapportées aux présentes, ainsi attesté par les parties.

Renonciation à l'imprévision

Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat, changement dont aucune des parties n'avait souhaité assumer le risque, et qui rend l'exécution du contrat excessivement onéreuse.

Ce mécanisme est prévu à l’article 1195 du Code civil dont les dispositions sont littéralement rapportées :

"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation. 

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander d'un commun accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre fin, à la date et aux conditions qu'il fixe".

Les parties écartent de leur contrat les dispositions de l’article 1195 du Code civil permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du contexte des présentes, cette renonciation n’aura pas de conséquences déraisonnables à l’endroit de l’une d’entre elles. Par suite, elles ne pourront pas solliciter judiciairement la renégociation des présentes s’il survient un évènement imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse pour l’une d’entre elles. Toutefois cette renonciation n’aura d’effet que pour les évènements qui n’auront pas été prévus aux termes des présentes.

Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé par l’irrésistibilité et l’imprévisibilité qui impliquent l’impossibilité pour le débiteur d’exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir.

Aux termes de l’article 1218 du Code civil "Il y a force majeure en matière contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur. 
Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1."

CONVENTIONS ANTERIEURES

Les présentes entrant dans le champ d'application de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation issu de la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, les parties attestent que les conventions contenues dans le présent acte sont identiques à celles figurant dans l’avant-contrat.
Si toutefois des différences existaient les parties précisent qu'il ne s'agit alors que de points mineurs n'altérant pas les conditions essentielles et déterminantes de la vente telles qu'elles sont relatées dans l'avant contrat.
eLECTION DE DOMICILE

Les parties élisent domicile :

· en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de leurs suites,

· en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la correspondance s’y rapportant.

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous les droits du VENDEUR à ce sujet.

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à l’ACQUEREUR devront s’effectuer à l’adresse suivante : adresse des biens indiquées en tête des présentes .

La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera à : adresse indiquées en tête des présentes .

Chacune des parties s'oblige à communiquer au notaire tout changement de domicile ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Pouvoirs

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout clerc de l’office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil.

Affirmation de sincérité

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix.

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil.

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix.

Demande de restitution – Autorisation de destruction des documents et pièces

Les originaux des documents et pièces remis par les parties au notaire leur seront restitués, si elles en font la demande expresse dans le délai d'un mois à compter des présentes.

A défaut, les parties autorisent l'office notarial à détruire ces documents et pièces, et notamment tout avant-contrat sous signature privée pouvant avoir été établi en vue de la conclusion du présent acte, considérant que celui-ci contient l'intégralité des conventions auxquelles elles ont entendu donner le caractère d'authenticité.

Mention sur la protection des données personnelles

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants :

· les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

· les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

· les établissements financiers concernés,

· les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

· le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,

· les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme équivalente par la Commission européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données personnelles, les intéressés peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. Ils peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur décès.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les intéressés peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr.

Si ces personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France.

Certification d’identité

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée.

Formalisme lié aux annexes

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.

Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin d’acte vaut également pour ses annexes.

DONT ACTE sans renvoi
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, mois et an indiqués en entête du présent acte.

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique.

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature électronique qualifié.

�Il manque un   L


�L’avez-vous vraiment en main ? 


Dans le cas contraire comment dois-je procéder ???


�Pourquoi le lot 1 n’est-t-il pas cité ?





